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APRÈS L'ARTICLE 56, insérer l'article suivant:

Mission « Plan de relance »

I. – Les personnes morales de droit privé qui bénéficient des crédits ouverts par la présente loi au 
titre de la mission Plan de relance sont tenues, avant le 31 décembre 2022 :

 1° pour celles employant plus de cinquante salariés et qui ne sont pas soumises à l’obligation 
prévue à l’article L. 229-25 du code de l’environnement, d’établir un bilan simplifié de leurs 
émissions de gaz à effet de serre. Par dérogation, celles employant entre cinquante et un et deux 
cent cinquante salariés sont tenues d’établir ce bilan simplifié avant le 31 décembre 2023 ; 

2° pour celles employant plus de cinquante salariés, sans préjudice des dispositions prévues au 
chapitre II bis du titre IV du livre Ier de la première partie du code du travail, de publier le résultat 
obtenu à chacun des indicateurs prévus à l’article L. 1142-8 du code du travail. Cette publication est 
actualisée chaque année au plus tard le 1er mars ; elle est accessible sur le site du Ministère du 
travail ; les modalités de publication sont définies par décret ; 

3° pour celles employant plus de cinquante salariés et dont les indicateurs mentionnés à l’article 
L. 1142-8 du code du travail sont inférieurs à un seuil défini par décret, de fixer des objectifs de 
progression de chacun de ces indicateurs, selon les modalités prévues à l’article L. 1142-9. Elles 
sont tenues également de publier ces objectifs ainsi que les mesures de correction et de rattrapage 
prévues à l’article L. 1142-9 du code du travail, selon des modalités définies par ce même décret ; 

4° pour celles employant plus de cinquante salariés, de communiquer au comité social et 
économique le montant, la nature et l’utilisation des aides dont elles bénéficient au titre des crédits 
de la mission Plan de relance, dans le cadre de la consultation annuelle sur les orientations 
stratégiques de l’entreprise mentionnée à l’article L. 2312-24 du code du travail. 

II. – Le bilan mentionné au 1° du I est public. Il indique les émissions directes produites par les 
sources d’énergie fixes et mobiles nécessaires aux activités de l’entreprise. Il est établi selon une 
méthode simplifiée prévue par décret. Il est mis à jour tous les trois ans. Les conditions de collecte 
et d’exploitation à des fins statistiques des données transmises dans ce cadre à l’autorité 
administrative sont fixées par décret. 

III. – En cas de non-respect des dispositions du 2° et du 3° du I, l’employeur se voit appliquerune 
pénalité financière dans les conditions prévues au deuxième alinéa de l’article L. 2242-8 du code du 
travail. 

IV. – La mise en œuvre des obligations mentionnées au I fait l’objet d’un rapport d’étape du 
Gouvernement au Parlement, remis préalablement au dépôt du projet de loi de finances pour 2022, 
et d’un rapport final remis préalablement au dépôt du projet de règlement du budget et 
d’approbation des comptes de l’année 2022. Ces rapports formulent toute recommandation utile en 
vue de simplifier les modalités de mise en œuvre des obligations mentionnées au I. 

V. – Pour l’application des dispositions prévu au I, le franchissement à la hausse d’un seuil 
d’effectif salarié est pris en compte lorsque ce seuil a été atteint ou dépassé pendant cinq années 
civiles consécutives selon les modalités prévues à l’article L. 130-1 du code de la sécurité sociale. 
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EXPOSÉ SOMMAIRE

Le présent amendement a pour objet d’engager les personnes morales de droit privé soutenues par 
l’Etat dans le cadre de la mission "Plan de relance" dans une démarche d’amélioration de leur 
performance extra-financière en matière écologique, de parité et de gouvernance.

Ces personnes morales seront tenues, à l’horizon de la fin de l’exécution du plan de relance, soit fin 
2022, de produire des avancées concrètes :- en matière de transparence de leur démarche de 
transition écologique. Un bilan d’émission de gaz à effet de serre simplifié, couvrant le "scope 1" au 
sens de la norme ISO 14064-1, devra être publié avant le 31 décembre 2022 afin de fournir une 
vision agrégée de leur empreinte carbone directe pour toutes les entreprises de plus de 50 salariés. 
Par dérogation, pour les entreprises dont le nombre de salariés est situé entre 51 et 250, la mise en 
œuvre de ce bilan doit intervenir au plus tard avant le 31 décembre 2023. La responsabilité de 
développer un outil informatique standardisé et gratuit visant à accompagner les entreprises dans 
cette démarche incombe à l’Etat  le bilan de gaz à effet de serre simplifié susmentionné ne requiert 
aucune sous-traitance ou expertise externe à l’entreprise ; l’objectif de ce nouvel outil est de 
fournir des estimations précises pour mieux orienter les mesures de soutien aux entreprises.- en 
matière d’égalité de traitement entre les femmes et les hommes. Les personnes morales de droit 
privé concernées devront publier leur note globale obtenue à l’Index de l’égalité professionnelle 
ainsi que le détail des résultats obtenus pour chacun des indicateurs composant l’Index. Cette 
publication devra être actualisée chaque année avant le 1er mars et sera accessible sur le site 
internet du Ministère du travail. Les modalités de publication sont définies par décret, et sont à la 
charge du Ministère. Les personnes morales concernées devront également fixer et publier des 
objectifs de progression de chacun de ces indicateurs lorsque ceux-ci sont en-deçà d’un seuil fixé 
par décret, dans le cadre de la négociation collective ou à défaut d’un plan d’action. Lorsque les 
entreprises sont soumises à l’obligation de prendre des mesures correctives ou de rattrapage, elles 
sont tenues également de publier ces mesures sur leur site Internet. Les modalités d’application de 
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cette disposition seront précisées dans un décret pris après concertation avec les partenaires 
sociaux ; - en matière de gouvernance d’entreprise. Le comité social et économique sera consulté 
sur le montant, la nature et l’utilisation des aides obtenues par l’entreprise au titre du plan de 
relance. Il pourra en tirer les conséquences dans l’avis qu’il rend sur les orientations stratégiques de 
l’entreprise. Des seuils d’application sont prévus pour chacune de ces mesures.En cas de non-
respect de l’obligation en matière de publication des indicateurs de l’index de l’égalité 
professionnelle, l’employeur peut se voir appliquer la pénalité financière de droit commun prévue 
en cas de non publication de l’indicateur global de l’index.
Enfin, en vue d’assurer l’information et le contrôle du Parlement sur la gestion des crédits adoptés 
dans le cadre de la mission Plan de relance, deux rapports du Gouvernement lui seront remis : un 
rapport d’étape en septembre 2021 et un rapport final en avril 2023, postérieurement à la date limite 
de mise en application des obligations prévues par le présent amendement. 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 


